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Introduction 
Le Service de l’Évaluation spéciale a réalisé une évaluation des stratégies « pays » dans le 
cadre du premier contrat de gestion d'Enabel, d'octobre 2021 à juin 2022.  

L'évaluation des stratégies « pays » était prévu dans le contrat de gestion entre l'État fédéral 
belge et l'Agence belge de développement Enabel. Ce contrat de gestion d'Enabel a duré de 
2018 à fin 2022. Les résultats visaient à appuyer le futur cycle de programmation.  

Ce document contient les réponses résumées aux recommandations des acteurs impliqués : 

• de la Direction Générale Coopération au Développement et Aide humanitaire (DGD)  

• de l'Agence belge de développement (Enabel)  

Ces réponses ont également été incluses dans le rapport annuel (mars 2023) du Service de 
l’Évaluation spéciale. Les réponses détaillées sont disponibles en annexe sur notre site web.  

Le fait de répertorier les réponses des acteurs permet également d'en assurer le suivi par la 
suite.  
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1 Réponse de la DGD  
La DGD accepte une partie des recommandations, mais apporte une réponse nuancée à 
d’autres recommandations. La DGD travaille activement à la mise en place de certaines 
améliorations. En particulier, la nécessité d’une plus grande implication et d’une appropriation 
renforcée de la part du pays partenaire fait partie des principales préoccupations de la DGD. 
Cette préoccupation est d’ailleurs déjà partiellement prise en compte dans le nouveau contrat 
de gestion avec Enabel et sera par la suite traduite en instructions.  

En ce qui concerne l’approche « Team Belgium », les réponses les plus importantes s’orientent 
vers une plus grande et une meilleure concertation entre les différentes parties prenantes, 
d'une part entre la DGD (département et postes) et Enabel, mais d'autre part également avec 
la cellule stratégique, les pays partenaires concernés et d'autres acteurs. Cela reste un point 
d'attention continu, pour lequel les responsabilités et les compétences doivent être définies 
encore plus clairement. Le.la ministre, via la DGD et le SPF Affaires Etrangères plus largement, 
reste en effet responsable de la délimitation de l’espace et du focus politiques des 
programmes, ainsi que de l’appréciation de la cohérence interne et externe, de la 
complémentarité et des synergies. Cela s'applique également par extension à la 
recommandation sur la gestion des risques et la durabilité, pour laquelle le.la ministre, 
conseillé.e par l'administration, doit déterminer les ambitions et les limites. Les processus 
d'apprentissage dans ce contexte sont désormais renforcés à la DGD, en dialogue avec Enabel 
(strategic learning). 

Certaines recommandations touchent aux aspects de la relation entre Enabel, l’Etat belge et 
les pays partenaires, qui dépassent les contours de cette évaluation. L'évaluation ne fournit 
pas toujours suffisamment de données factuelles pour appuyer ces recommandations 
spécifiques. En ce qui concerne le processus de programmation, des améliorations ont été 
apportées dans le nouveau contrat de gestion et feront l'objet d'un suivi et d'une adaptation 
supplémentaires sur base de la mise en oeuvre dans la pratique. Celles-ci ne relèvent pas 
seulement de la responsabilité de la DGD, l'administration encourage également Enabel à 
simplifier ses procédures internes. 

Les recommandations liées au ‘nouveau concept’ pour les stratégies pays nécessitent 
davantage de concertation, notamment avec la cellule stratégique et au sein du SPF Affaires 
Etrangères. La DGD teste en interne un processus itératif de « notes d’orientation » plus 
globales pour les pays partenaires. Ces notes fournissent des orientations à tous les acteurs 
et instruments et répondent également aux recommandations de la peer review de la 
Coopération belge au Développement du CAD-OCDE. Cela dépasse les stratégies pays 
développées par Enabel, qui doivent s’insérer dans les orientations plus larges d’un pays et 
dans le contexte politique plus large de la Coopération belge au Développement. Il s'agit d'un 
processus itératif qui ne peut se mettre en place qu’à plus long terme, dans lequel la DGD 
continuera à s'investir, en parallèle à d'autres processus (global approach, stratégies 
européennes, …). 
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2 Réponse d’Enabel 
Enabel adhère à l’ensemble des recommandations. De nombreux éléments, relatifs à la 
révision du concept des stratégies pays, ont été intégrés dans le deuxième contrat de gestion 
entre Enabel et l’Etat belge. Plus particulièrement, la recherche de continuité et d'obtention 
d'impact pérenne sont intégrées à l’action d’Enabel. Ce principe sera appliqué dans le cadre 
des notes d'avis pour l’élaboration des lettres d’instructions, ainsi que dans les programmes 
de coopération conformément aux décisions politiques. En outre, l’inclusion des publics 
vulnérables, l’approche basée sur les droits humains et l’approche Leave No One Behind, 
seront renforcées dans leur application. 

Plusieurs sous-recommandations relatives au processus de programmation ont fait l'objet de 
discussions et ont été intégrées dans le deuxième contrat de gestion. Par exemple, la 
rationalisation du cycle de programmation (y compris la simplification des étapes de 
validation) et une plus grande attention à la complémentarité des documents stratégiques. 
Cela se concrétisera par des instructions conjointes Enabel-DGD. Tous les éléments n’ont 
cependant pas été repris en tant que tels. C’est le cas notamment de la recommandation de 
cycles plus itératifs et modulables pendant l'exécution permettant notamment de 
requestionner régulièrement la raison d’être d’orientations stratégiques et de réinterroger le 
bien-fondé de l’action de la Coopération belge dès lors que de nouvelles orientations ou 
champs d’intervention sont envisagés. Cela pourrait néanmoins être pris en compte au cours 
de la mise en œuvre du programme, grâce notamment aux analyses à mi-parcours et à la 
flexibilité d’ajustement. 

Le dialogue avec le partenaire au cours de la préparation a été nettement renforcé dans le 
deuxième contrat de gestion. Une des actions qui sera mise en place sera de systématiser 
une discussion conjointe Poste/Enabel avec les hautes autorités du pays partenaire avant le 
démarrage d'un nouveau cycle, pour définir la hiérarchie des priorités et les domaines dans 
lesquels le pays partenaire attend que la coopération belge se positionne. Dans le cadre du 
deuxième contrat de gestion, il est également prévu d'annexer le programme de coopération 
à la convention spécifique entre l’Etat belge et le pays partenaire, afin d’en assurer la 
transparence. Cette transparence est indispensable pour établir une relation de confiance 
entre les acteurs et optimiser la division du travail et donc l'impact collectif des actions de 
tous les partenaires. Au-delà de rendre les documents disponibles, il est important que les 
documents soient stratégiques et donc suffisamment focalisés, concis et compréhensibles 
pour différents publics. Enabel s’engage à définir clairement le champ d’application et le 
contenu stratégique des documents tels que stipulés dans le deuxième contrat de gestion. 

Enabel s'inscrit dans une logique de recherche de synergies et complémentarités et l’applique 
déjà dans la plupart des situations. La recommandation visant à renforcer les efforts 
d’articulation (Team Belgium et au-delà) et la complémentarité entre canaux d’intervention 
concerne l’ensemble des acteurs concernés, ainsi que la DGD pour son rôle rassembleur des 
acteurs belges. Enabel soutient la perspective de participer activement aux partages 
d’expériences et de points de vues sur les questions stratégiques de la Coopération belge au 
Développement, tant sur le terrain qu’en Belgique. 
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La systématisation de l'utilisation de l'outil FRAME est déjà en cours. Une réflexion impliquant 
les différents acteurs de la coopération belge sur les ambitions et l'approche de l'évaluation 
de la durabilité dans les contextes fragiles serait en effet très utile. Enabel propose par ailleurs 
de poursuivre la mise en place et l'animation du groupe conjoint d'apprentissage stratégique 
initié en 2022 avec la DGD. 
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